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L’accessibilité des cabinets 

d’ophtalmologie
Une mise aux normes qui s’accélère
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 Méthodologie : Questionnaire SNOF envoyé à ses adhérents en décembre 2015 – 1 834 répondants, soit
un taux de retour de 75,5% (au 05/04/2016)

2/3 des cabinets d’ophtalmologie sont conformes aux normes d’accessibilité

67%

33%

Vos locaux sont -ils aux normes handicapés ? 

Oui

Non
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 Méthodologie : Questionnaire SNOF envoyé à ses adhérents en décembre 2015 – 1 834 répondants, soit un taux de
retour de 75,5%

 L’Agenda d’Accessibilité Programmée (ADAP) est un dispositif permettant de mettre un établissement en conformité
avec la réglementation en vigueur à partir du 1er janvier 2015.

 60 % des cabinets qui ne sont pas encore aux normes ont déjà déposé une demande pour
l’être, via les Agendas d’Accessibilité Programmée (ADAP)

61%

39%

Avez-vous déposé une demande d'ADAP?

Oui

Non

 90 % : c’est le taux total des
cabinets aux normes, ayant déposé
leur demande d’ADAP ou bénéficiant
d’une dispense



L’actualité législative et 

réglementaire 
Vers la mise en application du PLFSS 2016 et de la loi de 

Modernisation de notre Système de Santé (Touraine)



VERS LA MISE EN APPLICATION DU PLFSS 
 Rappel du contexte

 Septembre 2014 – juillet 2015 : loi Macron

A retenir : la loi confirme l’obligation d’ordonnance pour le renouvellement de lunettes 

Mars – décembre 2015 : rapport IGAS et loi Santé (Touraine)

A retenir : 

 Reconnaissance officielle du travail aidé* et de ses bénéfices dans l’augmentation du nombre 

de patients reçus (35%)

 Droit limité de prescription par les orthoptistes (dispositifs orthoptiques)  et ouverture d’une 

nouvelle négociation sur le décret d’actes des orthoptistes

 Durée de l’adaptation du renouvellement des verres correcteurs et des lentilles de contact 

(correction optique) par les opticiens-lunetiers selon l’âge (décret)

 Participation sur prescription médicale à l’apprentissage à la manipulation et à la pose des 

lentilles de contact (orthoptistes et opticiens-lunetiers)

 Débat parlementaire a écarté la reconnaissance de l’optométrie en matière de soins oculaires

 Octobre – novembre 2015 : projet de loi sur le financement de la sécurité sociale (PLFSS 2016) à 

l’Assemblée nationale puis au Sénat

A retenir : vote en faveur du travail aidé ophtalmologistes / orthoptistes et contrat d’embauche

 Et maintenant?
 Négociations en cours sur les décrets d’application  

 Réflexion en cours pour l’extension du travail aidé à d’autres spécialités 

 Prochaines étapes
 Mai – juin : parution de 6 décrets d’application sur les opticiens

 Juillet-août : parution de 3 – 4 décrets d’application sur les orthoptistes 

 Mars- août : négociation de la Convention Médicale

*   travail aidé : ophtalmologiste secondé par un orthoptiste

dans son activité de consultation et pour les examens 

complémentaires



Point sur les protocoles 

de délégation de tâches
Développement du travail aidé pour faciliter 

l’accès aux soins visuels au travers d’un 

contrat conventionnel



LE CONTRAT DE COOPÉRATION POUR LES SOINS VISUELS
REMÉDIER À LA PÉNURIE D’OPHTALMOLOGISTES EN AUGMENTANT L’OFFRE DE SOINS

 Pivot du travail aidé, le contrat de coopération

pour les soins visuels (PLFSS) vise à favoriser

l’embauche d’orthoptistes (OT) par les

ophtalmologistes de secteur 1 ou ayant pris le

Contrat d’Accès aux Soins (CAS) par une aide

financière.

 Objectif : généraliser la coopération 

ophtalmologistes (OPH) / orthoptistes (OT) pour :
 accroître l’activité du cabinet d’OPH en déléguant la

réalisation d’examens techniques et une partie de l’examen

clinique aux OT et ce, sans détérioration de la qualité des

soins

 recentrer l’activité de l’OPH sur les activités à plus forte 

valeur médicale 

 Le contrat de coopération est en cours de 

négociation dans le cadre de la Convention 

Médicale
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 Déjà 74 protocoles effectifs* sur toute la France métropolitaine et les 

DOM TOM, notamment dans les régions en pénurie, pour 5 actes 

spécifiques : 

 Réalisation d'un bilan visuel par l'orthoptiste dans le cadre du 

renouvellement/adaptation des corrections optiques chez l'enfant de 6 à 15 ans (cotation 

RNO provisoire)

 Réalisation d’un bilan visuel par un orthoptiste dans le cadre du 

renouvellement/adaptation des corrections optiques chez les adultes de 16 à 50 ans et 

analysé via télémédecine par un ophtalmologiste (cotation RNO provisoire)

 Protocole de coopération entre ophtalmologiste et orthoptiste : transfert par 

l'ophtalmologiste de la prescription médicale des actes dispensés par l'orthoptiste 

 Dépistage itinérant de la rétinopathie diabétique: un travail pluridisciplinaire qui 

améliore la prise en charge du patient diabétique en zone sous-médicalisée

 Réalisation de photographies du fond d'œil dans le cadre du dépistage de la 

rétinopathie diabétique par un(e) orthoptiste et/ou un(e) infirmier(e) en lieu et place 

d'un ophtalmologiste conformément à l'article L.4011-2 du code de la santé publique.

* Protocoles validés par la HAS et ayant eu un arrêté d’autorisation

de la part de l’ARS (20 régions concernés) 
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Prochaines étapes

 Certains protocoles quitteront le stade 

expérimental :

 Les protocoles de collaboration avec cotation RNO 

passeront sous le régime commun en 2017, après 

nouvelle évaluation par le Comité des financeurs

 Le tarif opposable (23 euros aujourd’hui) sera 
réétudié



FOCUS RÉTINOPATHIE DIABÉTIQUE

 Contexte : depuis le 10 mars 2014, évolution des nomenclatures qui instaure une forte collaboration des 

professionnels de santé pour le dépistage de la rétinopathie diabétique en télémédecine.

 Principe:  
 Prescription d’un examen de dépistage de la rétinopathie diabétique par le médecin habituel du patient

 Acte de dépistage réalisé par l’orthoptiste (rétinographies)

 Analyse des résultats par l’ophtalmologiste, via une télétransmission des données médicales et des photos du fond d’œil 

 Compte rendu médical au patient et au médecin prescripteur 

 Pratique : la 1re phase de déploiement n’a pas donné lieu aux résultats escomptés, en raison de nombreux blocages, 

notamment :
 Les patients diabétique préfèrent consulter directement l’ophtalmologiste, car ils ont souvent une 2e demande : lunettes, sensation 

de gêne, de baisse de vision, etc

 Facturation complexe pour l’ophtalmologiste avec le tiers payant, la carte vitale est obligatoire pour le règlement de l’acte alors 

que le patient n’est pas présent 

 La mise en place est complexe pour les médecins concernés : transmission à distance, nécessité d’une messagerie sécurisée

 Conditions pour améliorer le taux de rétinographies (réévaluation dans le cadre conventionnel) :
 1re étape : élargir les possibilités de dépistage par photos vers les orthoptistes, les médecins traitants, les ophtalmologistes ou 

encore les infirmières sur prescription

 2e étape : faire évoluer les mentalités, notamment en habituant les patients à avoir une consultation une fois sur deux auprès de 

l’ophtalmologiste, en invitant les ophtalmologistes à s’approprier le dispositif et à le promouvoir auprès des médecins traitants 



Collaboration avec le 

mouvement associatif
Mettre à disposition des patients une information 

simple, pratique et facile d’accès sur la filière visuelle



ÉLABORATION D’OUTILS PÉDAGOGIQUES POUR LE GRAND PUBLIC

SUR LA FILIÈRE VISUELLE

 Contexte : depuis 2014, le SNOF et l’AFO dialoguent avec cinq associations
familiales, de patients et de consommateurs autour des enjeux de la filière des
soins oculaires et de leur qualité. Il s’agit de :

 Les Associations Familiales Laïques de Paris (AFL Paris)

 La Confédération du Logement et du Cadre de Vie (CLCV)

 Le Collectif Interassociatif Sur la Santé (CISS)

 Familles Rurales

 L’Union Nationale des Associations Familiales (UNAF)

 Objectif : partager les informations sur la filière et les préoccupations du
mouvement associatif sur le sujet de la santé oculaire

 Après l’élaboration conjointe d’un document d’information sur les métiers des
soins oculaires, plusieurs des associations participantes ont souhaité
endosser le document final, disponible sous la forme de :

 Brochure informative

 Affiche destinée aux cabinets d’ophtalmologie et aux permanences des associations

 Mini-site : prendre-soin-yeux.fr
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Le point sur l’organisation

de la filière visuelle et les

professionnels qui la

composent

Focus sur leur formation et

leurs missions spécifiques

Ce qu’il faut savoir sur
Le santé visuelle

Les maladies de l’œil

dépistées par un

ophtalmologiste

Les ophtalmologistes

en France : nombre,

répartition, etc.

Les délais d’attente

La prise en charge et

le remboursement

La brochure sera distribuée dans les cabinets d’ophtalmologie, d’orthoptie, chez les opticiens et aux permanence des associations
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Page de couverture

Les conseils de base pour

être en bonne santé visuelle,

à tous les âges de la vie :
Les besoins spécifiques de

chaque génération

Les populations à risques

Deux vidéos pour aller plus

loin sur l’organisation de la

filière visuelle
Le cabinet d’ophtalmologie

du futur

Lentilles : attention les yeux !



DÉCLINAISON SUR LE WEB : PRENDRE-SOIN-YEUX.FR

http://www.prendre-soin-yeux.fr/


DÉCLINAISON AFFICHE

L’affiche sera présente dans les

cabinets d’ophtalmologie et aux

permanences des associations



Merci !


